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Conventions de l’OIT sur l’égalité (conventions 100 et 111)



Au cours du siècle écoulé, les droits juridiques des femmes ont évolué et, dans le monde, des pays ont étendu la portée des droits des femmes. Certains de ceux-ci, comme le droit des femmes à un salaire égal pour un travail de valeur égale, ont été consacrés par des conventions de l’Organisation internationale du travail.


Organisation internationale du travail (OIT)

L’OIT (http://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm#a1) est l’agence des Nations unies chargée d’élaborer et de superviser les normes internationales du travail. Elle s’est dotée d’un système de contrôle fondé sur des rapports réguliers des gouvernements et est la seule agence des Nations unies dotées d’une structure tripartite rassemblant des représentants des gouvernements, des employeurs et des travailleurs. 

Les normes internationales du travail se sont mues en un système complet d’instruments sur le travail et la politique sociale, soutenu par un système de contrôle unique au niveau international et qui contribue à garantir que les pays mettent en œuvre les conventions qu’ils ratifient. 

Dès qu’un pays ratifie une convention de l’OIT, il est tenu de présenter régulièrement un rapport sur les mesures qu’il a adoptées en vue de sa mise en œuvre. Ces rapports sont étudiés par le comité d’experts de l’OIT et peuvent être commentés par les organisations de travailleurs et d’employeurs. Certaines de ces observations sont débattues lors de la Conférence internationale du travail. 

Conventions de l’OIT sur l’égalité

En 1951, la Conférence internationale du travail a adopté la convention n° 100 sur l’égalité de rémunération et, en 1958, la convention n° 111 concernant la discrimination (emploi et profession). Ces conventions ont été ratifiées, respectivement, par 168 et 169 pays. 
· Texte des conventions
C100 (Égalité de rémunération): http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/singlef.pl?query=011951100@ref&chspec=01 
C111 (Discrimination): http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/singlef.pl?query=011958111@ref&chspec=01

S’agissant de deux des huit «Conventions fondamentales de l’OIT», chaque État membre de l’OIT est tenu de se conformer aux principes consacrés dans les conventions sur l’égalité de rémunération et la discrimination en matière d’emploi et de profession. Tous les deux ans, les gouvernements sont tenus de présenter un rapport expliquant les mesures qu’ils ont arrêtées afin d’appliquer effectivement la convention.
· Calendrier des rapports: http://webfusion.ilo.org/public/db/standards/normes/schedule/index.cfm.cfm?lang=EN 

Autres conventions de l’OIT se rapportant à l’égalité des genres:
· C156 - Convention sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales (ratifiée par 41 pays)
· C175 – Convention sur le travail à temps partiel, 1994 (ratifiée par 13 pays)
· C177 – Convention sur le travail à domicile, 1996 (ratifiée par 7 pays)
· C183 – Convention sur la protection de la maternité, 2000 (ratifiée par 21 pays)
· C189 – Convention sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011 (nouvelle convention, pas encore ratifiée)
Les syndicats et les conventions de l’OIT sur l’égalité


Bien que, sur papier, il existe une législation sur l’égalité des genres pour la plupart des femmes dans le monde, elles ne se traduisent pas fréquemment par une égalité et une justice véritables. Par leurs campagnes de plaidoyer et des actions en justice aux niveaux national, régional et international, les syndicats peuvent contribuer à mieux faire appliquer cette législation. 


«Une rémunération égale pour un travail de valeur égale» – Qu’est-ce que cela signifie?
· L’expression «rémunération égale pour les travailleurs et les travailleuses pour un travail de valeur égale» fait référence aux taux de rémunération fixés sans discrimination fondée sur le sexe.
· La mise en œuvre de la convention n° 100 de l’OIT implique une comparaison des emplois. 
· Il existe des méthodes pour évaluer, identifier et comparer objectivement la valeur relative du travail.
· Il convient d’élaborer des systèmes d’évaluation des emplois afin d’éviter les préjugés ou les stéréotypes de genre.
Guide de mise en œuvre de l’OIT – Promouvoir l’équité salariale au moyen de l’évaluation non sexiste des emplois:  http://www.ilo.org/ wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_101325.pdf 

Discrimination en matière d’emploi et de profession – Qu’est-ce que cela signifie?
· La convention porte sur la discrimination fondée sur la race, la couleur, l’ascendance nationale, l’origine ethnique/les peuples indigènes et tribaux, le sexe, la religion, l’opinion politique et l’origine sociale.
· Il y a discrimination lorsqu’une distinction, exclusion ou préférence est faite et a pour effet d’altérer l’égalité de chances ou de traitement en matière d’emploi ou de profession.

Plaidoyer des syndicats en faveur d’une législation proactive
Les lois dites «proactives» rendent obligatoire l’application de l’égalité des genres dans les organisations publiques et privées. De manière générale, une loi «proactive» se caractérise par les éléments suivants:
· elle s’applique à tous les employeurs répondant à certains critères (taille des effectifs, par exemple);
· elle impose à ces employeurs des obligations de résultats dans un délai déterminé;
· elle précise les critères méthodologiques à utiliser pour atteindre ces résultats;
· elle est mise en œuvre conjointement par l’employeur et les représentants des salariés.

Système de contrôle de l’OIT
Les organisations représentant les employeurs et les travailleurs jouent un rôle essentiel dans le système des normes internationales du travail.
· Les rapports réguliers des gouvernements sur la mise en œuvre de la convention sur l’égalité de rémunération doivent être soumis pour examen et commentaire aux organisations d’employeurs et de travailleurs du pays concerné.
· Ces organisations peuvent également transmettre directement des informations pertinentes à l’OIT.
· Elles peuvent engager des procédures pour violation des conventions de l’OIT, conformément aux procédures visées à l’article 24 de la constitution de l’OIT.
· Les délégués des employeurs et des travailleurs au sein de la Conférence internationale du travail peuvent également déposer une plainte contre des États membres au titre de l’article 26 de la constitution de l’OIT.
Pour en savoir plus sur le système de contrôle de l’OIT, consultez le manuel des droits syndicaux de l’IE: http://ei-ie.org/fr/websections/content_detail/3279 et contactez l’IE pour toute question à l’adresse: equality@ei-ie.org. 

Autres lectures

L’égalité hommes-femmes au cœur du travail décent (2009): http://www.ilo.org/ wcmsp5/groups/public/@ed_norm/@relconf/documents/meetingdocument/wcms_105119.pdf
Égalité au travail: relever les défis (2011): http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---webdev/documents/publication/wcms_082608.pdf
